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Les jeux ignobles de la corruption
L’hebdomadaire sati-

rique français, Le Canard
enchaîné, le journal le plus
crédible de la presse fran-
çaise, semble s’intéresser
sérieusement aux respon-
sables algériens et aux
biens qu’ils détiennent en
France. 

D ans sa dernière livraison, il a
révélé une information qui
circulait déjà sur le Net à

propos d’appartements et de pro-
priétés que posséderait le ministre,
Chérif Rahmani. Pour le moment,
aucune réaction de l’intéressé. Il
serait question, selon une informa-
tion publiée dans un quotidien fran-
çais, de la publication prochaine
d’une série d’enquêtes sur la cor-
ruption dans les pays du Maghreb,
ciblant notamment les propriétés et
comptes bancaires de certains res-
ponsables. Des pétitions circulent
sur le Net.

Décidément, la corruption est
désormais à la mode. Tout le
monde en parle avec une décon-
certante facilité. Si pendant une
longue période, les langues étaient
en quelque sorte chloroformées,
parce que le sujet était tout simple-
ment tabou et n’était évoqué que
par les décideurs qui avaient
pignon sur pouvoir total, cherchant
souvent à fragiliser leurs possibles
opposants au sein du pouvoir
censé être trop blanc, mais marqué
du sceau d’une virginité douteuse.

Il aura fallu l’événement majeur
d’Octobre 1988 pour qu’un exclu du
pouvoir, muet comme une carpe du
temps où il dirigeait la planification
et le gouvernement, dégoupille son
explosif des 26 milliards de dollars
qui fera beaucoup de bruits, met-
tant une fois pour toutes en pièces
ce secret de polichinelle et une ges-
tion trop opaque et trop peu cré-
dible, aux yeux d’une population qui
s’était attaquée, en connaissance
de cause, en octobre 88, aux
espaces symboliques de la corrup-
tion. Les Algériens savaient donc et
ne se lassaient pas de montrer du
doigt la voyante plaie de la corrup-
tion que les uns et les autres
avaient tenté de dissimuler en l’en-
veloppant de généralités et d’opé-
rations ponctuelles dont l’objectif
avait toujours été de détourner le
regard. Ces entreprises de détour-
nement du regard ne sont pas
récentes. Elles ont marqué toutes
les phases d’un pouvoir fermé,
n’admettant aucune critique et fonc-
tionnant en autarcie, dans une opa-
cité totale favorisant la privatisation
d’un Etat appelé à servir d’ersatz à
des structures institutionnelles
vidées de leur puissance symbo-
lique. Le discours autocratique neu-
tralisait paradoxalement l’appareil
étatique en le rendant otage de pra-
tiques informelles de pouvoir
engendrant de multiples micro-pou-
voirs favorisant des pratiques peu
orthodoxes bénéficiant d’une ten-
tante immunité tribale, clientéliste
ou familiale. L’informel fonctionne
comme la négation de l’Etat et l’es-
pace d’un pouvoir fondé sur la tra-
dition orale et n’accordant que trop
peu de place à un texte considéré
comme une parole verbeuse, ser-
vant exclusivement à légitimer un
discours préalable. L’Etat formel
devenait presque caduc.

Les responsables, souvent
nommés sur la base d’impératifs
clientélistes et népotiques, fai-

saient, dans de nombreux cas,
fonction de commis de personnes
physiques, excluant des travées
ordinaires les missions régaliennes
de l’Etat. L’expression «commis de
l’Etat» prenait subrepticement les
chemins de l’exclusion.

Les jeux de la corruption traver-
sent donc toutes les contrées d’un
espace administratif et politique,
consolidé par la multiplication de
nouvelles alliances, surtout fami-
liales, régionales et tribales, se
jouant d’une rente pétrolière trop
mal prise en charge par les  gou-
vernants successifs se neutralisant
continuellement et faisant de l’Algé-
rie un pays où les choses n’ont sou-
vent pas dépassé l’éternel recom-
mencement. Le pétrole se voyait
devenir le lieu d’une grande blessu-
re : camions et navires à l’air libre.
Toutes ces situations sont le produit
d’une politique s’articulant autour
d’une absence de transparence et
la sujétion du grand nombre
condamné à se soumettre, répres-
sion aidant. Les choses n’ont pas
fondamentalement changé dans
une Algérie où, quotidiennement, la
presse dévoile de nombreux cas de
détournement dans des banques,
des postes et des entreprises
publiques comme si les voleurs
savaient qu’ils étaient à l’abri de
poursuites. Sans compter les
grosses affaires dont la presse est
incapable d’en parler. 

Habituée à ces tournantes opé-
rations «anticorruption» qui
émaillent souvent les débuts de
règne de tel ou tel président, la
population n’y croit plus et écoute,
quand elle ne nargue pas les
espaces officiels du pouvoir en bou-
dant la chaîne nationale se démulti-
pliant tout en étant trop unique, un
chef de gouvernement ou un
ministre de la Justice, s’époumo-
nant à soliloquer, répétant à l’envi
que cette fois-ci, c’est la meilleure. 

Comment le chef du gouverne-
ment actuel peut-il faire admettre
ses bonnes intentions quand, alors
en charge du département de la
Justice, il avait mis en prison des
cadres pour «corruption» qui vont
être blanchis et parfois promus
quelque temps après alors qu’il
siège toujours à la tête du gouver-
nement ? Pour beaucoup d’Algé-
riens, l’affaire Khalifa n’en est pas
une et ne serait qu’un simple règle-
ment de comptes. Comme
d’ailleurs l’histoire du colonel
Beloucif. 

La suspicion et le déficit de
confiance sont énormes. Ce qui est
extraordinaire, c’est que Abdelmou-
mène Khalifa dont on dit aujour-
d’hui que l’argent provenait des
caisses de l’Etat, subtilisées par
son père, Laroussi, était courtisé
par des responsables de l’Etat et
des patrons de presse qui trou-
vaient en lui un homme qui distri-
buait facilement billets, prébendes,
cadeaux et postes pour les uns et
les autres contre de menus ser-
vices. Des hommes influents tour-
naient autour de ce «patron» voué
aux gémonies par ses anciens ado-
rateurs, une fois assommé. C’est la
dure épreuve de la vie et du pou-
voir. Le virtuel et désormais déran-
geant ami de Depardieu, de Khaled
et de quelques journalistes et
patrons de presse algériens est
devenu infréquentable et tellement
trop peu crédible qu’il n’arrête pas
de désarçonner le syndicat UGTA
et d’autres entreprises et personna-
lités craignant un inquiétant raz-de-
marée. Beaucoup de monde se
retourne désormais contre ce mon-
sieur alors que la presse publique
et privée n’arrêtait pas de célébrer
ses charmes et sa réussite. Le cas
«Khalifa» n’est pas unique. Les
derniers scandales de Sonatrach,
de BRC, de l’autoroute Est-Ouest
et d’autres affaires donnent à voir
un pays sérieusement marqué par
la plaie de la corruption. Dans les
dépêches diplomatiques de Wiki-
Leaks, concernant l’Algérie, il a,
bien entendu, été question de ce
fléau qui, depuis 1962, caractérise
les territoires de l’ordinaire dénués
de légitimité. Ce qui favorise ce
type de pratiques très à l’aise dans
les jeux de la clandestinité et de
l’autoritarisme. En Algérie, la vox
populi considère tout responsable
ou «élu» comme un «voleur» en
puissance. De nombreuses
blagues et d’extraordinaires dictons
vont dans ce sens. Un peu partout,
on sort des dossiers sur des trafics
sur l’immobilier, le foncier ou des
opérations malsaines de récupéra-
tion des biens ou de vente de
locaux et de logements OPGI. 

Les biens de l’Etat algérien en
France sont désormais aux abon-
nés absents, squattés. Ce phéno-
mène n’est pas récent dans notre
pays. Déjà, au temps de la coloni-
sation, l’administration proposait
des privilèges contre de l’argent ou
des biens de consommation. Mais
bien avant l’occupation française, la

corruption marquait le quotidien.
C’est une réalité universelle qui
marque toutes les sociétés. 

Chez nous, la colonisation n’a
pas arrangé les choses en en fai-
sant une véritable ligne de condui-
te. Juste après l’indépendance, cer-
tains avaient commencé à mar-
chander pour occuper des «biens
vacants». C’était la belle aubaine.
Certes, les moyens n’étaient pas
conséquents, mais déjà, on enta-
mait le jeu de la débrouille qu’une
société, trop rurale, marquée par
des habitudes peu commodes,
acceptait facilement. Et au lende-
main de l’indépendance, certains
responsables grossissaient à vue
d’œil à tel point qu’on avait parlé de
trafic et de vol du fameux «Sandouk
ettadamoun». Ainsi, la corruption
inaugurait une Algérie délivrée de la
colonisation. Les rumeurs investis-
saient la cité. On avait, à l’époque,
accusé Khider, Boumaza et Mah-
sas. Tout le monde en parlait. Ces
trois anciens responsables
n’avaient pas le droit de se
défendre. Khider finit par être
assassiné à Madrid. 

Boumaza rentre à Alger par la
grande porte en occupant le poste
de président d’un Sénat toujours en
quête de béquilles. Mahsas retour-
ne tranquillement, lavé de tout
soupçon, au pays. Chaque fois que
des conflits ou des démissions
investissaient le sérail, le «dossier»
de la corruption est ouvert. On ne
sait plus rien de la réalité des
choses. 

La politique algérienne a ses
singulières raisons que seuls les
puissants du jour arrivent à déchif-
frer. Les jeux de la clandestinité
n’arrivent pas encore à quitter les
sentiers d’une gestion trop opaque
interdisant toute ouverture démo-
cratique réelle et pérennisant des
pratiques mettant en marge toute
idée de participation concrète
d’élites condamnées à l’exil ou à un
silence pesant, muant l’université
en un espace peuplé d’un trop
grand nombre de spécialistes de
l’applaudimètre convoqués pour
diverses circonstances. 

Paradoxalement, ce sont ceux
qui applaudissaient l’«industrialisa-
tion industrialisante», désormais
convertis en fervents adeptes du
discours néolibéral qui ressortent
les dégâts d’une époque trop
sombre, à leurs yeux. Certes, c’est
avec le démarrage de la fameuse
politique industrielle que la corrup-

tion allait dominer sérieusement le
paysage national. Avec la construc-
tion de grandes usines, le jeu des
contrats donnait lieu à de juteuses
transactions. Déjà, avant la mise en
chantier, des offres sont faites par
des entreprises européennes qui
savaient par quel bout du nez
prendre certains responsables
algériens. 

Ces transactions rapportaient et
rapportent toujours des milliards en
devises fortes à leurs bénéficiaires.
L’histoire de l’autoroute ou de ces
festivals-bidons posent sérieuse-
ment problème, devant exiger des
enquêtes pointues. Ce sont surtout
les intermédiaires ou les commis-
sionnaires qui réussissaient à
gagner le gros lot. 

Les sociétés nationales don-
naient naissance à des centaines
de sous-traitants, souvent recrutés
dans la «clientèle» au bras long, qui
s’enrichissaient légalement en se
faisant choisir par l’entreprise
comme des partenaires privilégiés.
Le jeu des prête-noms investissait
le terrain. Les entreprises publiques
du bâtiment construisaient gracieu-
sement villas et locaux commer-
ciaux aux responsables. 

De nombreux responsables
étaient parfois rétribués contre leur
silence. Même Boumediene arrivait
à soudoyer des responsables en
leur donnant le choix entre l’enri-
chissement et le pouvoir. Certains
ont opté tout simplement pour les
affaires avec les dinars de l’Algérie.
Mais malgré cette manière de faire,
les choses s’étaient aggravées. 

Ce qui avait poussé Boumedie-
ne à justifier la corruption en disant
qu’il était normal pour quelqu’un qui
travaillait dans le miel d’y goûter.
Cette malheureuse image corres-
pondait tout simplement à la réalité
de l’Algérie où les postes-clés de
l’économie se marchandaient à
l’orée des privilèges et des terri-
toires à occuper. En 1974, Boume-
diene avait vacillé face à des
hommes qu’il a contribué à enrichir. 

Ce qui allait le pousser à pro-
noncer ses trois discours de
Constantine, Tizi Ouzou et de Tlem-
cen où il avait fustigé des «corrom-
pus» qui se trouveraient dans les
rouages de l’Etat sans aller jusqu’à
nommer les personnes incriminées.
Ainsi, lançait-il un message à ses
possibles adversaires qui seraient
dénoncés au cas où ils manœuvre-
raient contre son pouvoir. A la fin
des années 1970 et au début des
années 1980, le ministère de l’In-
dustrie avait, comble de la niaiserie,
approché des gouvernements
européens leur demandant de lui
communiquer des noms de «cor-
rompus» algériens, ignorant que le
couple corrompu-corrupteur consti-
tuait une paire dialectique. Il est tout
à fait clair que le ministère n’a reçu
aucune réponse. Belaid Abdeslam
a vainement réédité la même expé-
rience, une fois chef du gouverne-
ment en 1993. De nombreux Algé-
riens ont désormais investi à
l’étranger. C’est surtout vers les
années 1980 que les choses
s’étaient tragiquement aggravées à
tel point qu’un ancien chef du gou-
vernement, Abdelhamid Brahimi,
avait évoqué le détournement de
près de 26 milliards de dollars.
Cette information avait suscité de
très nombreuses réactions et avait
même été utilisée dans les cam-
pagnes électorales. 

Par Ahmed Cheniki
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